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EST-CE QUE
L'EMPLOYEUR EST DANS
UN SECTEUR DE L'ARRETE
DE FERMETURE ?

EST-CE QUE L'EMPLOYEUR EST CONFRONTE A UNE
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EST-CE QUE LES MESURES DE PREVENTION
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ELIBIBLE ] POUR LA PROTECTION DE LA SANTE DES
SALARIES PEUVENT ETRE PRISES PAR
L'EMPLOYEUR (TELETRAVAIL, GESTE
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IMPACT ECONOMIQUE ET SOCIAL DU CORONAVIRUS
Comment faire face à la baisse d’activité des officines ? (1ère partie) : Chômage partiel
L’essentiel :
Après une période de forte affluence, les officines de pharmacie connaissent actuellement une baisse d’activité en raison notamment des mesures de confinement de la population.

A la suite de la loi d’urgence du 23 mars et des ordonnances prises pour son application, nous revenons plus en détail sur les mesures économiques prises par le Gouvernement pour soutenir les entreprises et tenter de répondre aux questions que vous êtes nombreux à nous poser.

La présentation de ces mesures fera l’objet de deux parties dont la première traite du dispositif d’activité partielle (chômage partiel), tel qu’aménagé par le décret du 25 mars 2020, étant précisé que la loi d’urgence prévoit qu’une ordonnance viendra prochainement assouplir plus encore le dispositif.

Afin de vous informer des nouveautés apportées au dispositif d’activité partielle et suivre les évolutions à venir, nous vous invitons à consulter régulièrement les mises à jour du site du ministère du travail :

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/accompagnement-des-mutations-economiques/activite-partielle.
Rubriques : entreprise officine / droit du travail
Après une période de forte affluence, les officines de pharmacie connaissent actuellement une baisse d’activité en raison notamment des mesures de confinement de la population.

A la suite de la loi d’urgence du 23 mars
 et des ordonnances prises pour son application, nous revenons plus en détail sur les mesures économiques prises par le Gouvernement pour soutenir les entreprises et tenter de répondre aux questions que vous êtes nombreux à nous poser.
La présentation de ces mesures fera l’objet de deux parties dont la première traite du dispositif d’activité partielle (chômage partiel), tel qu’aménagé par le décret du 25 mars 2020
, étant précisé que la loi d’urgence prévoit qu’une ordonnance viendra prochainement assouplir plus encore le dispositif.
Afin de vous informer des nouveautés apportées au dispositif d’activité partielle et suivre les évolutions à venir, nous vous invitons à consulter régulièrement les mises à jour du site du ministère du travail :

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/accompagnement-des-mutations-economiques/activite-partielle.
Nous appelons votre attention sur le caractère évolutif de la situation et sur le fait que de nouvelles mesures sont susceptibles d’intervenir à tout moment et peuvent potentiellement remettre en cause le contenu de la présente circulaire.
I/ Eligibilité des pharmacies d’officine au dispositif d’activité partielle

En tant qu’entreprises commerciales, les pharmacies d’officine sont éligibles au dispositif d’activité partielle. Si elles n’ont pas été visées par les mesures de fermeture des commerces dits « non essentiels », cela ne signifie pas pour autant que les officines ne peuvent pas être amenées à réduire leur activité voire à fermer et, à ce titre, avoir recours au chômage partiel si elles en remplissent les conditions.
Le document « Dispositif exceptionnel d’activité partielle – Coronavirus COVID-19 » diffusé le 25 mars par le ministère du travail présente en détail le dispositif d’activité partielle tel qu’assoupli dans le cadre de l’épidémie de Coronavirus, par le décret du 25 mars 2020
. Ce document, dont vous trouverez, ci-joint, copie, précise que :

« L’activité partielle s’adresse à tous les salariés qui subissent une baisse de rémunération imputable :

· soit à une réduction de l’horaire de travail pratiqué dans l’établissement ou partie de l’établissement en deçà de la durée légale de travail ;

· soit à une fermeture temporaire de tout ou partie de l'établissement.

Les demandes d’activité partielle sont formulées par les employeurs si la baisse d’activité est occasionnée par l’un des motifs visés à l’article R. 5122-1 du code du travail parmi lesquels celui des circonstances de caractère exceptionnel, qui trouve à s’appliquer dans la présente crise. ».
A toutes fins utiles, le ministère du travail a précisé, sous la forme d’un arbre décisionnel, les conditions d’éligibilité au dispositif d’activité partielle dans le contexte de l’épidémie de Coronavirus :
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Le recours au dispositif d’activité partielle implique donc une réduction de l’horaire de travail pratiqué dans l’entreprise, à savoir une réduction de l’amplitude d’ouverture de l’officine.

Les pharmaciens titulaires qui décideraient, en raison d’une diminution du nombre de patients, de réduire temporairement leurs effectifs tout en maintenant l’amplitude d’ouverture habituelle de leurs officines ne sont donc pas éligibles au dispositif d’activité partielle.
Précisons en revanche qu’en temps normal, comme dans le contexte actuel d’épidémie de Coronavirus, le bénéfice du dispositif d’activité partielle est apprécié au cas par cas par l’administration du travail (Direccte). Il n'existe donc pas de critères quantifiés (seuil de baisse de chiffre d’affaires…) conditionnant automatiquement l’ouverture du droit au dispositif.
II/ Les différentes étapes de la procédure de mise en œuvre de l’activité partielle

L’employeur peut prétendre à l’allocation d’activité partielle dans la limite de 1 000 heures par an et par salarié.

Rappelons les principales étapes et modalités du dispositif d’activité partielle :
· l’entreprise dépose une demande d’autorisation de mise en activité partielle de ses salariés, ou de certains d’entre eux, auprès de la Direccte. Cette demande d’autorisation peut s’effectuer en ligne sur le site internet : https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/. Si, en temps normal, cette demande s’effectue préalablement à la mise en œuvre de l’activité partielle, le Gouvernement, eu égard au contexte lié à l’épidémie de Coronavirus, a assoupli le dispositif et permet désormais aux entreprises de déposer leur demande jusqu’à 30 jours après la date de début de la période d’activité partielle souhaitée. De plus, le délai d’instruction a également été réduit à 48 heures (contre 15 jours en temps normal), étant précisé que l’absence de réponse vaut accord ;
Compte tenu de ce délai très bref, et pour éviter toute déconvenue en cas de décision de refus par l’administration du travail, nous vous recommandons d’attendre l’issue du délai de 48 heures avant de placer effectivement vos salariés en situation d’activité partielle. En effet, si les entreprises peuvent formuler leur demande d’autorisation d’activité partielle jusqu’à 30 jours après sa mise en œuvre effective, cette dérogation est surtout destinée à permettre aux entreprises qui ont été contraintes de cesser totalement leur activité en application des arrêtés de fermeture pris mi-mars, de régulariser leur situation a posteriori.
· l’employeur verse à ses salariés placés en activité partielle, à l’échéance habituelle de la paie, une indemnité horaire correspondant à 70 % de la rémunération brute
 (soit environ 84 % de la rémunération nette) et qui ne peut être inférieure à 8,03 euros de l’heure. Le montant de cette indemnité n’a pas été revu dans le cadre de l’épidémie de Coronavirus. Précisons que cette indemnité est exonérée des cotisations salariées et patronales de sécurité sociale, de retraite et de prévoyance complémentaires comme de chômage et qu’elle est assujettie à la CSG au taux de 6,2 % et à la CRDS au taux de 0,50 % ;
· seules les heures chômées comprises entre le nombre d’heures de travail réellement travaillées et la durée légale du travail sont indemnisées : les heures supplémentaires accomplies en application d’un horaire collectif supérieur à 35 heures ne sont pas prises en charge par le dispositif. L’employeur a la possibilité de maintenir la rémunération de ces heures. A défaut, ces heures supplémentaires non exécutées ne sont pas payées ;
· si la demande de l’employeur de placement de ses salariés en activité partielle est acceptée, l’employeur doit adresser une demande sur le site https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/ afin de percevoir, sous la forme d’un versement mensuel réalisé par l’Agence de services et de paiement (ASP), une allocation d’activité partielle. L’employeur dispose d’un délai d’un an pour déposer sa demande ;
· cette allocation d’activité partielle permet à l’employeur d’obtenir le remboursement des rémunérations versées aux salariés. Si, en temps normal, l’allocation d’activité partielle est une allocation horaire forfaitaire fixée à 7,74 €, le Gouvernement a, dans le contexte d’épidémie de Coronavirus, déplafonné le montant de cette indemnité horaire qui est désormais proportionnelle à la rémunération de chaque salarié et qui permet de couvrir 70 % de la rémunération brute dans la limite d’un salaire brut égal à 4,5 SMIC (soit 6 927 euros bruts par mois) et avec un plancher de 8,03 € de l’heure. Ce déplafonnement permettra ainsi aux entreprises contraintes de recourir au dispositif d’activité partielle en raison de l’épidémie de Coronavirus d’être remboursées en intégralité des sommes versées aux salariés. Un simulateur à jour de ses modifications sera bientôt disponible en ligne à l’adresse suivante : http://www.simulateurap.emploi.gouv.fr/ ;
· enfin, dans le contexte d’épidémie de Coronavirus, le dispositif d’activité partielle pourra être mis en œuvre pendant une durée maximale de 12 mois, contre 6 mois en temps normal.
III/ Les salariés éligibles à l’activité partielle et ses effets sur le contrat de travail
Tous les salariés de l’entreprise sont éligibles à l’activité partielle, quelle que soit leur ancienneté, leur type de contrat de travail (CDD, CDI, apprentissage…) et quelle que soit leur durée du travail.
Le montant plancher de l’allocation d’activité partielle versée à l’employeur pour le rembourser des indemnités versées à ses salariés (8,03 € de l’heure) ne s’applique pas aux apprentis et aux titulaires d’un contrat de professionnalisation notamment, afin que l’employeur ne soit pas remboursé d’un montant supérieur à ce qu’il verse à son salarié durant la période d’activité partielle.
Pendant la durée de mise en œuvre du dispositif d’activité partielle, et pour peu que les salariés concernés soient totalement privés d’activité, les contrats de travail des salariés concernés sont suspendus. Toutefois, les salariés continuent à acquérir des congés payés
.
Précisons que les cotisations de prévoyance n’étant plus versées, les salariés ne bénéficient plus des prestations en nature et en espèces du régime de prévoyance. Nous allons nous rapprocher des partenaires sociaux et de l’APGIS afin que les garanties prévoyance et santé ne soient pas interrompues pendant la durée du chômage partiel, sous réserve du paiement des cotisations.
Comme indiqué en introduction, le dispositif d’activité partielle devrait être assoupli encore davantage.

Afin de suivre toutes les nouveautés apportées au dispositif d’activité partielle et suivre ses évolutions, il convient de consulter régulièrement les mises à jour du site du ministère du travail :
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/accompagnement-des-mutations-economiques/activite-partielle.
P.J. :
· Mode d’emploi « dispositif exceptionnel d’activité partielle » du ministère du travail (version à jour du 25 mars 2020).
__________________________________
� Loi n 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 (Journal Officiel du 24mars 2020).


� Décret n° 2020-325 du 25 mars 2020 relatif à l’activité partielle (Journal Officiel du 26 mars 2020).


� Décret n° 2020-325 du 25 mars 2020 relatif à l’activité partielle (Journal Officiel du 26 mars 2020).


� Cette indemnité est calculée conformément aux règles de calcul de l’indemnité de congés payés.


� Article R. 5122-11 du code du travail.





2

